LES  ADMINISTRATEURS 

Provisoires 
Ï)È  LA  COMMUNE  D'ARLES, 
A  LEURS  CONCITOYENS. 


împavîdos  ferieiin 


-t  ^  ous  touchons  au  terme  de  notre  carrière 
municipale  y  Se  nous  croyons  ^  à  cette  époque^ 
devoir  expofer  à  nos  Concitoyens  &  à  ceux 
que  la  confiance  du  peuple  appelle  à  nous  rem- 
placer^,  ce  que  nous  avons  Fait  &  ce  qui  refte 
encore  à  faire  pour  établir  un  ordre  confiant 
ac  régulier  dans  une  adminiflration  que  tant 
de  convulfions  ont  conduits  à  une  déforga« 
nifation  prefqu'entière. 

Appellés  par  une  Loi  à  exercer  provifoire- 
ment  les  fondions  municipales ,  il  feroit  in- 
jufte  de  nous  faire  des  reproches  furies  erreurs 
qui  peuvent  nous  être  échappées  pendant  no- 
tre adminiftration ,  parce  que  le  peuple  ne 
nous  avoit  nommé  que  Notables  &  non  Ad- 
minijlrateurs  ^  parce  que  des  Citoyens  pro- 

A 


c. 


C  2  ) 

ptes  à  remplir  utilement  ces  premières  pîa* 
ces  ne  les  font  pas  toujours  à  remplir  ces 
dernières. 

Mais  fi  la  capacité  nous  a  manqué,  jamais 
le  défir  le  plus  vif,  de  faire  le  bien,  ne  nous 
a  abandonné ,  jamais  notre  zèle  pour  le  bien 
public  ne  s'eft  rallenti  ;  ce  bien  que  nous  n'a- 
vons pu  faire  entièrement  ,  nos  fuccefleurs  , 
qui  feront  invertis  plus  immédiatement  de  la 
confiance  des  Citoyens,  pourront  le  faire. 

Ils  prendront  le  timon  des  affaires  dans  des 
circonfl:ances  bien  différentes  de  celles  où 
nous  y  avons  été  placés. 

Ils  n'auront  pas  à  étouffer  les  refies  de  la 
confpiration  qui  s'étoit  tramée  dans  Arles. 

Ils  n'auront  pas  à  travailler  fans  ceflè  à 
calmer  &  adoucir  les  paffions  excafpérées 
d'une  foule  de  Citoyens,  à  arrêter  les  effetsde 
la  jufte  indignation  de  ces  hommes  fi  cruelle- 
ment &  fi  injuflement  perfécutés  6c  tyrannifés. 

Ils  ne  trouveront  pas  la  caifTe  de  la  Com- 
mune vuide  ou  fans  refTource. 

Ils  n'auront  pas  la  follicitude  accablante 
de  pourvoir  au  prêrôc  à  la  fubfifiance  d'une 

armée  de  cinq  à  fix  mille  hommes  pendant 
un  mois, 

lis  n'auront  pas  le  travail  immenfe  de  créer, 
pour  ainfi  dire  ,  toutes  les  branches  de  Fad- 


mîniftration  que  nous  trouvâmes  dans  un 
délordre  de  un  cahos  épouvantables. 

Ils  ne  feront  pas  furchargés  d'une  comp- 
tabilité immenfe^  dans  laquelle  il  a  fallu 
mettre  un  ordre  ^  que  les  circonftances  ora- 
geufes  faifoient  préfager. 

Ils  n'auront  pas  à  entretenir  une  corref- 
pondance  aélive  3c  immenfe  avec  des  Dé- 
putés envoyés  à  Paris,  pour  faire  juger  de 
punir  les  traîtres  Adminiftrateurs  d'Arles. 

Ils  n''auront  pas  à  parcourir  ce  dédale  de 
plaintes  3  de  rumeurs  &  d'infurreftions ,  dans 
lequel  nous  avons  prefque  fans  ceiTe  vécu, 
&  qui  nous  ont  fait  employer  un  tems  bien 
long  &  bien  précieux  3  à  des  Proclamations 
dont  le  but  fut  toujours  de  ramener  des 
efprits  égarés  &  de  calmer  ,  appaifer  ceux 
qui  avoient  de  trop  juftes  motifs  de  haine 
6c  de  vengeance. 

Ils  n'auront  pas  encore  la  follicitude  de 
pourvoirauxîogemens  &  étapes  des  garnifons 
qui  fe  font  fuccédées  fi  rapidement  à  Arles 
dans  un  efpace  de  temps  auffi  court. 

Ils  ne  feront  pas  témoins  d'un  événement 
tel  que  celui  du  6  Septembre  dernier  Se  jours 
fuivants ,  où  une  impulfion  donnée  incon- 
lîdérement  ,  expofa  la  Ville  aux  plus  grands 
défaftres.  Ce  feroit  bien  le  cas  de  parler  ici  des 
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malheurs  occafionnés  à  Arles  par  Fabus  àit 
pouvoir  électoral ,  mais  il  ne  nous  eft  pas 
poffible  de  tout  dire. 

Ils  n'adminiftreront  pas  pendant  cette  crife 
violente  caafée  par  les  dangers  auxquels  une 
cour  perfide  avoît  expofé  la  patrie.. 

Ils  n'adminifireront  pas  aune  époque  pa- 
reille a  celles  d'Août  Se  Septembre  ,  où  la 
deftruaion  de  la  tyrannie  fembloit  devoir 
être  fuivie  d\me  diffolution  générale  par  les 
événemens  de  Paris  6c  leur  propagation  dans 
quelques  Villes  des  Départemens. 

Ils  n^adminiftreront  pas  dans  un  tems  où 
le  fol  de  la  France  foit  fouillé  par  des  def- 
potes  5c  leurs  fatellites. 

Ils  adminiftreront ,  au  contraire ,  lorfque 
la  tyrannie  n'exiftera  plus ,  iorfqu'il  n'y  aura 
plus  de  miniftres  perfides  ^  lorfque  la  hai- 
neufe  ariftocratie  fera  expirante  y  lorfque  la 
France  eft  viftorieufe  de  fes  ennemis  y  lorf- 
que les  principes  facrés  ôc  éternels  de  la  li- 
berté 6c  de  l'égalité  font  les  plus  rapides 
progrès  chez  tous  les  peuples. 

Cette  différence  dans  les  circonftances  en 
met  une  immenfe  dans  les  moyens  d'admi- 
niftration.  Dans  les  dernières  il  n'y  a  plus  de 
chocs  entre  les  partions  humaines ,  hormis 
pour  quelques  intérêts  particuliers  qui  ne 
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touchent  pas  à  la  tranquillité  générale;  alors 
les  efprits  font  bien  plus  propres  à  écouter  la 
vérité,  laraifoa  ôc  la  juftice;  maiadans  les 
premiers  5  le  peuple  environné^  de  pièges  5. 
entrevoyant  fa  perte  ,  fe  livre  à  la  méfiance^, 
n'écoute  que  fes  paffions,  ôc  devient  fourd 
aux  organes  de  la  loi  j  fes  mouvemens  font 
des  convulfions  dont  les  fuites  &  les  effets 
font  incalculables. 

Il  feroit  donc  injufte  de  prétendre  appîi- 
pliquer  à  une  admimftration  qui  s'eft  trou- 
vée dans  cescîrconftancesorageufesque  nous 
venons  de  rappelîer  3  les  mêmes  principes 
&  les  mêmes  règles  qui  doivent  fervir  pour 
apprécier  une  adminiftration  des  tems  cal- 
mes Se  ordinaires. 

Tel  eft  le  tableau  vrai  Se  fiiccint  d'une 
partie  des  obftacjes ,  des  difficultés  que  nous 
avons  éprouvées  pendant  notre  adminiftra-^ 
tion  5  nous  en  obmettons  un  grand  nombre^, 
nous  paffons  auffi  fous  fiîence  la  multitude 
de  dégoûts  Se  d'avanies  qu'on  a  femé  fur  no-^ 
tre  route.  Nous  étouffons  tout  jufte  reflen- 
timent  ,  parce  que  nous  ne  voulons  pas  jetter 
des  nouvelles  femencesdedifcorde^  Se  parce: 
que  nous  favons  bien  que  tôt  ou  tard  fe  peii^ 
plefaura  diflinguer  fes  vrais  amis  de  ceux  cioi 
Xttn  ont  que  le  mafque^ 
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Cependant  malgré  cet  état  des  cliofes  vrai- 
ment défefpérant  nous  avons  trouvé  aflez 
de  momens  pour  nous  occuper  d'une  mul- 
titude d'objets  relatifs  5  foit  à  l'exécution  des 
lois,  foit  aux  intérêts  de  la  Commune. 

Nous  avons  dépouillé  ,  autant  qu'il  nous 
a  été  poflîble  du  milieu  du  cahos  qui  nous 
environnoit  ,  l'adif  &  le  paffif  de  la  Com- 
mune. Il  en  a  été  dreffé  un  état  général  qui 
fut  envoyé  à  Paris  au  Corps  Légiflatif  &  au 
Département,  afin  d'obtenir  que  nos  dettes 
communalles  fuflent  regardées  comme  celles 
des-pays  d'état,  ôc  en  conféquence  déclarées 
nationales ,  en  cédant  à  la  Nation  tous  nos 
biens  patrimoniaux. 

Nous  avons  pourvu  aux  fubriftances  qui 
manquoient  aux  approches  de  la  dernière  ré- 
colte. 

Nous  avons  mis  en  aftivité  le  travail  fur 
les  contributions  ôc  les  matrices  desrôles,ob- 
jets  importants,  fans  lefquels  le  méchanifme 
focial  ne  peut  obtenir  tous  fes  dévelopemens. 

Nous  avons  créé  une  commiffion  pour  la 
reconnoîffance  des  patis  exiftants  ou  ufurpés. 

Nous  avons  établi  une  caifîe  de  percep- 
tions pour  les  contributions  toujours  adive 
&  toujours  permanente. 

Nous  avons  eflayé  l'établiflement  des  Gar- 
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des-Champêtres;  établiflement  qui  doit  pro- 
duire un  grand  bien  dans  notre  terroir  3.  s'il 
eft  bien  dirigé  &  bien  organifé. 

Nous  avons  mis  en  ufage  à  deux  reprifes 
les  moyens  les  plus  efficaces  pour  avoir  un 
pont  à  bateaux.  Cet  établiflement  auroit  été 
fans  doute  délivré  par  entreprife  en  Août 
dernier 5  fi  Fadminiflration  du  Département 
nes'étoit  pas  obftinément  refufée  à  toutes 
nos  vues  5  quoiqu'elles  fuffent  les  feules  ca- 
pables de  nous  procurer  ce  pont. 

Nous  avons  mis  en  adlivité  la  vente  de  nos 
biens  patrimoniaux.  Cette  mefure  étoit  iné~ 
vitâble  Sl  eft  falutaire  pour  la  Commune^qui 
pourra  >  par  ce  moyen  ,  purger  une  foule  de 
dettes  dont  Fexiftence  Fappauvriroit  de  plus 
en  plus  i  d'ailleurs  elle  étoit  commandée  par 
une  loi  pofitive. 

Enfin  nous  nous  fomm€«  livrés  à  une  fouie 
d'opérations  plus  ou  moins  utiles^  dont  le 
fouvenir  n'eftpas^  en  ce  moment  préfent^  à 
notre  mémoire  ^d'ailleurs  le  récit  n'en  eft  pas 
d'une  néceffité  indifpenfable  3  &  nous  préfé- 
rons palTer  à  l'examen  des  principales  bran- 
ches d'adminiftration  qui  doivent  fixer  Fat-- 
tention  de  nos  fucceffeurs.  Heureux  ^  fi  notrs 
travail  peut  tes  aider  à  arriver  à  k  profpé-» 
fîté  publique  >  feul  terme  de  toute  mûitm- 
tion  politiqi^e.. 
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Tréfor  de  la  Commune, 

l\  fera ,  peut-être  ^  vuide  &  à  fec ,  lorfque 
nous  fortirons  de  nos  places  ;  rnais  il  y  aura^ 
en  ce  cas,  une  reflburce  pour  ralimçnter; 
c'eft  celle  du  délivrataire  des  fels  nationaux 
que  le  Département  d'après  nosinftantes  fol:- 
licitations  accorda  à  la  Commune  comme 
un  fecours  provifoire.  La  fomme  que  ce  Dé- 
livrataire aura  encore  à  compter  ^  peut  être 
d'environ  loo^ooo  liv. 

RecoiLv  remens. 

Ils  font  de  plufieurs  fortes ,  ceux  relatifs 
aux  anciennes  créances  de  la  Commune  font 
confiés  à  la  pourfuite  du  Citoyen  Abril, 
confîitué  Avoué  de  la  Commune. 

L'objet  concernant  ce  qui  eft  encore  du 
par  le  fermier  du  Piquet  a  été  confié  aux 
Citoyens  Richaud5Notaire3&  Martin,  Com- 
miflaire  du  pouvoir  exécutif,  pour  apurer  §c 
liquider  définitivement  cette  affaire. 

Il  y  a  divers  recouvremens  à  faire  auprès 
de  quelques  Boulangers  qui  ont  reçu  des  fa- 
rines 5  foit  pour  leur  propre  ufage  ,  foit  pour 
des  étapes  qu'ils  n'ont  pas  fournies. 

Le  Diflrift  de  Tarafcon  a  à  rembourfer 
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€2  1  liv.  4  f.  6  d.  pour  étapes  fournies  à  îk 
décharge  dans  le  mois  de  Septembre  dernier, 
en  vertu  de  réquifition  des  Commifiaires  du 
Corps  Éleftoral.  Les  pièces  fur  cet  objet  ont 
été  envoyées  à  Tadminiflration  de  ce  Diftriâ: 
qui  en  a  accufé  la  réception  y  &  qui ,  avant 
de  payer  5  a  voulu  connoître  Tavis  du  Dé- 
partement. 

Enfin  la  Commune  a  à  faire  le  recou- 
vrement de  tous  fes  frais  pour  les  étapes 
cazernemens  des  troupes  qui  ont  pafle 
à  Arles  depuis  fix  mois  y  de  qui  doivent 
être  fupportés  par  radminiftration  généra- 
le. La  demande  en  a  été  faite  au  Dépar- 
tement ^  du  moins  pour,  une  partie,  depuis 
le  mois  de  Novembre  dernier. 

Les  payemens  faits  aux  invalides  jufqu'à 
ce  jour  doivent  être  rembourfés  à  la  Com- 
mune par  le  Diftriét  ou  par  le  Département, 

JOettes  à  payer. 

Le  payement  le  plus  preflant  de  tous  eft 
celui  à  faire  à  la  fociété  qui  a  émis  des  billets 
de  confiance  5  il  efl:  dû  à  àcetre  fociété  478  55 
liv.  10  f.  outre  quelques  frais  de  fabrication. 
Ce  payement  efl:  preflant ,  parce  qu'au  pre- 
înier  Janvier  1793  la  circulation  de  ces  billets 
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efl  interdite ,  &  on  ne  voudroit  pas  fans 
doute  mettre  dans  Tembarras  des  Citoyens 
qui  fe  font  prêtés ,  fi  franchement  >  à  ce  que 
le  bien  public  a  exigé  d'eux. 

Comptabilité. 

Elle  eft  dans  un^  grande  confufion.,  à  comp^ 
ter  non-feulement  de  notre  adminiftration  > 
mais  de  celle  de  1 790.  Nous  n'attaquons  pas  la 
fidélité  des  comptes  depuis  cette  époque^mais 
nous  voulons  dire  que  les  dépenfes  &  les  recet- 
tes font  rangées  fans  aucune  méthode*  Rien 
n'eft  clafle ,  &  tout  doit  l'être.  Ce  reproche 
peut  être  fait  également  au  Tréforier  de  notre 
adminiftration  ;  mais  il  ne  nous  promit  pas 
habileté,  lorfque  nous  appellâmes  le  Citoyen 
Guerin  à  cette  place,  il  nous  promit  exaéli- 
tude  &  fidélité  ,  il  nous  a  tenu  parole. 

Sous  l'ancien  régime,  toutes  les  recettes 
&  toutes  les  dépenfes  étoient  connues  , 
fixées,  &  prefque  immuables.  Depuis  un  fiè- 
cle  ces  comptes  tréforaires  avoient  ,  pour 
ainfi  dire,  la  même  phifionomie;  un  nouveau 
Tréforier ,  quelqu'inhabile  qu'on  puiffe  le 
fuppofer,  n'avoit  qu'à  calquer  fon  compte 
fur  les  précédents ,  &  il  ne  pouvoit  s'égarer. 

Mais  dans  le  nouveau  régime  ,  &  fur-tout 
depuis  lesEuduations  auxquelles  l'adminif- 
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tration  de  la  Commune  d'Arles  >  s'eft  trou- 
vée expofée,  il  auroit  été  néceflaire  d'adop- 
ter une  méthode  ,  une  marche  bien  différen- 
tes 5  afin  que  chaque  partie  des  recettes  Se 
dépenfes  publiques  pût  être  connue  d'un  coup 
d'œil,  &  malheureufement  cela  n'eft  pas  ainfi, 
bien  s'en  faut. 

Le  Compte  fommaire  que  nous  livrons  au 
Public  en  même  temps  que  cet  écrit  ,  eft  le 
réfulrat  d'un  dépouillement  très-long  &  très- 
pénible,  parce  que  les  diverfes  dépenfes  ôc 
recettes  qui  y  font  expofées  fommaifement, 
fe  trouvent  éparfes  &  diffeminées  par  petites 
parties  dans  une  comptabilité,  très-longue  & 
très-compliquée  ,  de  huit  mois. 

Il  faudroit  donc  que  le  Tréforier  qui  fera 
nouvellement  nommé  ,  fut  non  -  feulement 
capable  de  donner  une  nouvelle  &  meilleure 
forme  aux  comptes  tréfof aires  ;  mais  encore 
faire  un  dépouillement  des  comptes  tréforai- 
res  de  1791  &  1792,  &  les  drelfer  ,  pour 
mémoire  feulement,  d'après  les  indications 
que  nous  défignons  ici. 

Contrihutions. 

Cette  partie ,  fi  intéreflante,  de  Tadminif- 
tration  n'eftpas  dans  un  moins  grand  défor- 
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dre.  11  y  a  eu  plufieurs  percepteurs.  Beaucoup 
n'ont  pas  encore  remis  leurs  comptes.  La 
comptabilité  de  cette  partie  n'a  point  été 
aflujettie  à  un  fyftême  méthodique  comme 
elle  auroit  dû  rêtre  dès  Ton  principe ,  H  ré- 
fulte  delà  ^  que  quoique  les  Citoyens  d'Ar- 
les ayent  payé  de  forts  à-comptes  fur  leurs 
contributions  de  179 1  &  1792  ,  on  n€  peut 
enpréfenter  Tenfemble  ou  le  total.  Il  en  eft 
de  même  des  patentes  &  de  la  contribution? 
patriotique  ;  on  ne  peut  connoître  précifé- 
ment  d'un  coup  d'œil  les  perfonnes  qui  les^ 
ontpayées  en  total  ou  en  partie  >  &  celles  qui 
n'ont  rien  payé.        qoio^ï       o:\y>û  t 

La  nouvelle  adminiftration  ne  peut  trop  fe 
hâterde  mettre  de  l'ordre  &  de  la  clarté  dans 
cette  partie.  Cette  opération  fera  aifée ,  en 
obligeant  tous  les  Percepteurs  à  fournir  leurs 
comptes,  &  avec  tous  ces  élémens  il  fera 
facile  de  parvenir  à  un  réfultat  clair  ,  &  qui 
mette  à  même  de  connoître  la  fituation  de  la 
Commune  d'Arles  quant  à  fes  contributions^ 

Keme  des  Biens. 

La  Loi  du  10  Août  1791  enjoint  à  toutes 
les  Municipalités  l'obligation  de  vendre  leurs 
biens.  Cette  Loi  eft  d'une  exécution  pîus 
preffante  pour  Arles  que  pour  toute  auuo 
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Commune,  parce  qu'elle  doit  infiniment  plus 
qu'elle  n'a  de  propriétés  produftives  >  parce 
que  ces  dernières  ne  fuiBfant  pas  à  beaucoup 
près  aux  intérêts  des  capitaux  qu'elle  doit  5 
elle  ne  peut  faire  face  à  ce  déficit  d'intérêts 
par  les  fols  additionnels  qui  ne  font  pas  en- 
core établis  5  6c  qu'elle  eft  5  par  cette  circonC- 
tance ,  obligée  de  ne  pouvoir  faire  face  à  fes 
charges  qu'en  contraûant  de  nouvelles  det- 
tes 5  cette  fituation  eft  d'autant  plus  agra- 
vantepourla  Commune,  qu'elle  doit  pour 
les  impofitions  ci-devant  royales  une  fomme 
de  200,000 1.6c  plus,  dont  elle  fupporte  l'inté- 
rêt dévorant  de  fix  6c  quart  pour  cent  par  an. 
Ce  font  ces  confidérations  6c  le  défir  de 
mettre  de  la  clarté  dans  la  fituation  de  la 
Commune  ,  ainfi  que  le  défir  d'exécuter  une 
loi  pofitive  ,  qui  nous  ont  déterminé  à  pro- 
céder à  la  vente  des  biens  patrimoniaux  de 
la  Commune. 

Cette  vente  eft  déjà  en  aftivité  pour  les 
propriétés  de  la  Ville.  Les  rurales  n'y  font 
pas  encore ,  parce  qu'il  eft  néceffaire  de  faire 
procéder  préalablement  à  un  rapport  d'ef- 
îime ,  que  la  faifon  de  l'hy ver  ne  permet  pas 
encore  de  faire. 

Sans  doute  la  nouvelle  Adminiftration  ne 
négligera  pas  cet  objet  intéreflant.  Dès  que  k 
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faifon  le  permettra^elle  s'emprelTera  de  nom- 
mer des  experts  qui  feront  l'eftime  des  biens. 
Nous  avons  pris  une  délibération  qui  fixe  à 
douze  le  nombre  des  eftimateurs;  trois  feule- 
ment font  nommés ,  le  nom  des  autres  eft 
en  blanc.  Ce  n'étoit  pas  le  tout  que  de  fe 
déterminer  à  la  vente  des  biens  de  la  Com- 
mune ^  il  falloit  encore  favoir  quelle  forte 
de  dettes  on  devoit  payer.  Avec  le  produit  de 
ces  ventes 5  falloit-il  payer  les  dettes  les  plus 
anciennes  5  ou  bien  les  plus  onéreufes  ?  Voilà 
la  queftion  que  nous  nous  fommes  fait  &  que 
nous  avons  fournis  à  la  décifion  du  Départe- 
ment par  notre  pétition  du  novembre 
dernier.  Cette  queftion  n'en  eut  Jamais  été 
une  5  s'il  y  avoit  de  quoi  payer  la  totalité 
des  dettes  ;  mais  il  eft  vraifemblable  que  ces 
ventes  ne  produiront  pas  de  quoi  en  payer 
la  moitié. 

Quelle  décifion  que  le  Département  pro- 
nonce fur  cette  queftion  ^  il  eft  sûr  que  la  juf- 
îice  exige  que  les  Adminiftrateurs  faflent  d'a- 
bord pa3?-er  les  arrérages  des  intérêts  des  ca- 
pitaux, penfions  ou  rentes  viagères;  l'huma- 
nité le  réclame  ainfi  ;  car  il  y  a  telles  per- 
fonnes  dont  les  moyens  d'exifter  ne  confif- 
tent  prefque  que  dans  les  capitaux  qu'elles 
ont  placé  fur  la  Commune. 
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La  vente  de  ces  biens  fe  fait  dans  la  forme 
&  aux  conditions  des  biens  nationaux.  En 
conféquence  on  doit  croire  que  les  acquéreurs 
profiteront  pour  payer  de  la  facilité  des  douze 
annuités.  Mais  dans  tous  les  cas ,  il  eft  in- 
difpenfable  d'établir  une  caifle  de  l'extraor- 
dinaire deftinée  uniquement  à  la  recette  du 
produit  des  ventes  Si  au  payement  des  det- 
tes. Cette  caifle  exigeroit  d'être  régie  par  une 
perfonne  encore  plus  intelligente  que  pour  la 
caifle  ordinaire. 

Il  fera  en  même  temps  néceflTaire  de  tra- 
vailler à  la  liquidation  des  dettes  de  la  Com- 
mune y  tant  en  principal  qu'en  intérêts ,  8c 
ce  travail  ne  peut  être  éonfié  qu'à  un  co- 
mité de  trois  ou  quatre  perfonnes. 

Patis  ou  Communaux. 

La  Commune  d'Arles  a  dans  les  patis  & 
communaux  un  grand  moyen  de  richefleSs 
de  profpérité  pour  fes  habitans.  Il  efl:  à  préfu- 
mer qu'une  Loi  pofitive  en  ordonnera  la  ré- 
partition par  individus  en  raifon  inverfe  de 
leur  fortune. 

Quoiqu'il  en  foit ,  il  faut  convenir  qu'il  s'eft 
commis  de  grandes  ufurpations  fur  ces  patis; 
c'eftpour  les  reconnoîtreôc  limiter  toutes  ces 
propriétés  communales  ^  qu'une  commiflîon 


a  été  établie  ^  les  membres  qui  la  compofent 
demandent  un  falaire.  Le  Département  Ta 
fixé  à  une  Tomme  peu  importante.  La  nou- 
velle adminiftration  verrra  s'il  lui  convient 
de  iVxcéder  ;  dans  tous  les  cas  y  comme  cette 
forte  de  frais  ne  doit  pas  rejaillir  fur  toute  la 
Commune  ,  il  fembleroit  jufte  qu'ils  fuflent 
fupportès  y  par  ceux  qui  feront  invertis  des 
patis  ou  par  ceux  qui  feront  convaincus  de 
les  avoir  ufurpés,  puifque  ce  font  eux- 
fnêmes  qui  occafionnent  les  frais  de  la  re- 
connoiflance;  il  exifte  y  au  refte ,  à  ce  fujet^ 
une  délibération  prife  le  7  Octobre  dernier 
qu'on  peut  confulter. 

GardeS'C  hampétrés. 

Les  Gardes  -  Champêtres  de  la  Camar- 
gue y  du  Tresbon  &  du  Plan  -  du  -  Bourg 
ont  été  licenciés;  ceux  de  la  Crau  ^xif- 
tent  encore.  Nous  avons  dit  que  cet  eta- 
blifîement  fera  avantageux  au  terroir  5 
îorfqu'il  fera  bien  organifé.  Il  ne  faut  pas  fe 
décourager  par  les  inconvéniens  que  nous 
avons  apperçus  8c  éprouvés.  Le  bien  ne  peut 
naître  tout  à  coup  parmi  les  hommes.  Mais 
fi  la  nouvelle  adminiftration  fe  décide  à  réta- 
blir les  Gardes-Champêtres,  elle  doitobfer- 
ver  que  leur  falaire  ne  peut  être  pris  que  fur 
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les  amendes  ^  Se  en  cas  d'infuffifance  fur  les 
fols  additionnels. 

Pont  à  bateau. 

Le  défaut  de  pont  entre  Arles  &  Trin- 
quetaille ,  eftune  calamité  pour  les  habitans 
d'Arles.  Aufli  nous  fommes  -  nous  occupés 
avec  ardeur  de  cet  objet.  Nous  avons  fenti 
dès  le  principe,  qu'il  ne  falloit  plus  que  cet 
établilTementfut,  comme  parle  paiTé^ à  char- 
ge à  la  Commune  ,  qu'il  convenoit  d'adop- 
ter des  bafes  qui  donnalTenten  même  tems 
^cTaffurance  d'avoir  habituellement  un  pont 
6c  celle  d'une  rétribution  annuelle  de  la  part 
du  fermier  ou  entrepreneur. 

Nous  avons  cru  qu'il  n'étôit  pas  poffible 
de  parvenir  à  ces  réfuhats  fans  recourir  à  une 
augmentation  du  droit  de  paflage.  En  con- 
féquence  nous  avons  formé  un  nouveau  tarif 
qui  double  les  anciens  droits ,  Ôc  qui  a  été 
approuvé  par  le  Confeil  général  de  la  Com- 
mune 5  dans  fa  délibération  du  Novem- 
bre dernier  ^  laquelle  a  été  envoyée  au  Dé« 
partement  pour  avoir  fon  approbation. 

Peut-être  quelques  perfonnes  blâmeront 
cette  augmentation  de  droit.  Mais  que  ne 
penfent-eiles  donc  à  tout  ce  que  le  Public 
perd  à  être  privé  du  pont  ?  Elles  payeront 
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tm  peu  plus  >  il  eft  vrai  ;  mais  cette  dépenfe 
Fera  bien  amplement  compenfée  par  la  certi- 
tude d'avoir  toujours  un  pont  ;  car  Fefpoir 
de  faire  un  gain  honnête ,  procurera  toujours 
des  fermiers  ou  des  entrepreneurs  ;  d'ailleurs 
qu'on  confidère  que  l'ancien  tarif  exifle  de- 
puis près  d'un  fiècle  ,  &  tous  les  objets  qui 
entrent  dans  la  conftruélion  d'un  pont,  ainli 
que  la  main  d'œuvre  ,  ayant  triplé  Se  qua- 
druplé de  valeur  5  l'augmentation  du  tarif  eft 
d'une  nécefiîté  forcée  &  inévitable. 

Au  refte,  fur  cet  objet,  il  faut  attendre 
l'avis  du  Département. 

Suhjiflances. 

Cet  objet  effenriel  a  fixé  toute  notre  at- 
tention. Depuis  long'tems  nous  avons  adrelTé 
des  pétitions  au  Département  ,  pour  en  ob- 
tenir des  fecours,  mais  n'en  ayant  reçu  au- 
cune réponfe  ,  nous  lui  avons  envoyé  deiix 
Commiflaires ,  dont  les  pouvoirs  les  autori- 
fent  à  agir  auffi  auprès  de  la  Municipalité  à 
Marfeiîle  pour  en  avoir  des  avances  de  grains, 
au  cas  que  le  Département  ne  pût  nous  en. 
fournir  ou  nous  en  fournît  trop  tard.  Il 
faut  efpérer  que  ces  Commiffaires  réuflîront 
de  manière  ou  d'autre.  L'un  d'eux  eft  arrivé 
de  Marfeiîle ,  &  aîTure  que  la  Municipalité 
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îîous  fournira  des  fubfiftances. 

Nous  aurions  défiré  pouvoir  joindre  ici 
le  recenfement  des  bleds  qui  exiflent  foit  en 
ville  >  foit  à  la  campagne,  mais >  malgré  les 
mefures  que  nous  avions prifes  à  cet  égard, 
nous  ne  pouvons  le  faire  ;  nous  nous  borne- 
rons à  dire  qu'il  ne  refte  dans  les  greniers 
publics  que  4  à  5000  fétiers  de  blé  dupays^, 
provenant  du  huitième  que  les  particuliers  y 
ont  porté  du  produit  de  leurs  récoltes. 

Voilà  les  principaux  objets  d'adminiftra- 
tîon  que  nous  avons  voulu  mettre  fous  les 
yeux  de  nos  Concitoyens.  Cet  écrit  feroit 
bien  plus  long^li  nous  voulions  entrer  dans 
ceux  de  détail  5  fi  nous  voulions  parler  de 
l'ordre  qu'il  eft  inftant  de  mettre  dans  les 
archives  ,  qui ,  depuis  plufîeurs  années  5  font 
dans  uii  défordre  incroyable  ;  cet  objet  feul 
occuperoit ,  plus  d'une  année ,  un  archivifte. 

Nous  bornerons  donc  ici  un  examen  par 
lequel  nous  n'avons  nullement  voulu  donner 
des  avis  ou  des  leçons  à  nos  fuccefTeurs  ^ 
mais  expofer  Amplement  ce  que  nous  avions 
fait  6c  la  fituation  actuelle  de  chaque  bran- 
che principale  de  Tadminiftration  ,  &  leur 
faciliter,  par  la  connoiffance  de  ces  erre- 
mens,  la  poffibilité  de  bien  faire. 
Si  nou^  n'avons  pas  fait  tout  le  bien  qœ 
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nous  avons  défiré  pendant  notre  adminiftra^ 
tion  5  du  moins  nous  avons  fait  tout  celui 
que  nous  avons  pu  6c  que  les  circonftances 
nous  ont  permis.  Il  faut  Tavouer  ,  fi  notre 
zèle  a  rencontré  fréquemment  des  obilacles,^ 
ils  font  venus  fouvent  de  la  part  de  ces 
hommes  qui  y  dans  des  jours  de  deuil  &  de 
calamité  5 nous  traitQient5  pourtant3,de  frères 
Sl  d^amis  ;  qu^ils  ne  s^irriten^  pas  de  ce;  re-? 
proche  ;  nous  leur  pardonnons  les  peines 
qu'ils  nous  ont  cauféjparce  que  nouS'favGns 
qu^ils  n'étoient  que  les  infirumens  de  quelT^ 
ques  hommes  turbulents  ou  ambitieux  qui  ne 
cherchent  qu'à  furprendre  la  confiance  du 
peuple  3  au  mo^^en  de  leurs,  déclamations  5. 
de  leurs  dénonciations  continueUes  à  h  trir- 
bune  du  club. 

C\'ïî  îà  qu'on  a  droit  véritablement  de 
s'étonner  &  de.  gémir.  Un  lieu  deftiné  à 
inilruire  le  peuple  ^  à  le  rendre  plus  éclairé, 
meiHeur  j  s'il  étoit  poffible ,  eft  converti  y 
par  quelques  hommes  ,  en  un  théâtre  d'in- 
trigues. C'efl;  là  que  l'on  voit  le  peuple  livrer 
fa  confiance  avec  une  légèreté  &  une  irré- 
flexion qui  ne  font  comparables  qu'à  rinep-. 
tic  &  au  charlatanifme  de ,c?eux  qui  l'^car. 
'parr  ent. 

Mais  îe  bandeau  de  l'illufion  tombera.  Ges 
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charlatans,  ces  intriguans  n'auront  qu^ua 
temps.  Ils  retomberont  dans  leur  nullité, 
car  la  révolution  ne  peut  être  éternelle ,  car 
le  peuple  n'écoutera  un  jour  que  la  voi^t  de 
la  vérifé  y  de  la  raifon  &  de  la  juftice.  Il  fen- 
tira  qu'il  a  befoih  du  hanheur^  que  la  liberté 
îie  peut  pas  en  tenir  lieu  ;  qu'elle  n'eft  que  h 
moyen  ,  Tunique  moyen,  pour  parvenir  à  CQ 
bonheur  ;  car  un  homme  hbre  peut  encore 
être  fort  miférable.  Il  verra,  alors,  que  fes 
prétendus  amis  n'étoient  que  fes  flatteurs,  fes 
complaifans,  il  fera  convaincu  qu'il  ne  peut 
être  libre  que  par  fa  foumiffion  aux  Lois  , 
heureux  que  par  l'ordre  ,  eftimable  que  par 
fon  refpedl  pour  les  autorités  conftituées,  & 
puiflant  &  fort  que  par  fon  union. 

Signes  ^  Les  Adminiftrateurs  provifoires  de 
la  Commune  d'Arles. 

P.  S.  Nous  avons  obmis  de  parler  dans 
çet  écrit  d'objets  très-intéreffants  ;  telles  font 
l\la fituation  de  V Hôpital  du  Saint-Ef- 
prit  >  de  la  Maifon  de  Charité  &  autres 
œuvres  pies  y  2\  la  partie  des  Lois  dont  Vexé* 
çutionejl  çanfiie  aux  Municipalités. 

Quant  aux  premiers  objets x  notre  follici-^ 
tudê  s^efi  portée  X  fur-tout  ^  vers  VHopitaL 
Une  délibération  prife^  il  y  a  environ  quiniç 
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jours  j  fait  efpérer  que  le  gouvernement 
enverra  une  Jomme  de  60^000  liv.-pourh 
fecourir. 

Quant  a  ta  partie  d'exécution  des  Lois  > 
elle  ejl  fi  défechueufe  ,  fi  négligée  ^  quil  feroit 
nécejjairej  pour  mettre  la  Municipalité  au 
courant  >  de  remonter  en  i  jTp  o  >  è*  defien-^ 
dre  méthodiquement  jufqu  à  ce  jour. 

Nous  demandons  pardon  pour  les  autres 
ohmijjions  &^  les  nomhreufes  négligences  ^ 
quon  appercevra  aifément  ^  dans  cet  écrite 
il  a  été  compofé  avec  une  telle  rapidité  que 
les  feuiUes  étoient  envoyées  à  Vlmprimeur^ 
à  mefufe  qu'elles  étoient  écrites. 


A  ARLES,  Ghèz  Gaspard  Mesnier  ,  FiJs  > 
Imprimeur  de  la  Nation  &  de  la  Communej  1791, 
laii  premier  de  la  République  Françaife, 


